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LE Premier ministre, Julien Nkoghe Bekaleprononce, ce mardi 26 février 2019 à 15h,au palais Léon-Mba, sa déclaration (ouprogramme) de politique générale devantl'Assemblée nationale. Un rappel de cettepratique et de ses enjeux en quatre (4)points.
1-Depuis l'élaboration de la Constitutiondu 26 mars 1991 au sortir de la Confé-rence nationale, la tradition veut qu'aprèssa nomination, le Premier ministre, chefdu gouvernement prononce devant les dé-putés un discours où il expose les grandesorientations de son programme de gou-vernement, les principales réformes etmesures qu'il veut mettre en place. Onparle alors de déclaration, discours ouprogramme de politique générale. 
2- La Constitution de la République gabo-naise consacre dans son article 28a cetteobligation faite au Premier ministre deprésenter sa déclaration ou programme depolitique générale en fixant un délai dequarante-cinq (45) jours au plus, après sanomination. Il s'agit bien d'une obligationconstitutionnelle.Cette séance ouverte au public, selon la Loiorganique de l'Assemblée nationale, estdonc bien ancrée dans la pratique parle-

mentaire et le jeu démocratique de notrepays. Elle constitue une entrée en  matièrepour tout nouveau locataire du 2-Décem-bre, siège de la Primature ainsi que pourl'ensemble de son équipe gouvernemen-tale. Sous Omar Bongo Ondimba comme sousl'actuel chef de l'Etat, tous les Premiers mi-nistres se sont soumis à cet exercice. Casi-mir Oye Mba (28 juin 1991), Paulin ObameNguema (9 décembre 1994), Jean-Fran-çois Ntoutoume Emane (11 mars 1999),Jean Eyeghe Ndong (6 mars 2006), PaulBiyoghe Mba (27 novembre 2009), Ray-mond Ndong Sima (12 avril 2012), DanielOna Ondo (10 mars 2014), Emmanuel Is-soze Ngondet (10 novembre 2016). Et Ju-lien Nkoghe Bekale (ce 26 février 2019).
3- Cette déclaration a un but : solliciter laconfiance de l'Assemblée nationale. Eneffet, l'article 28a dispose que : "Dans un
délai de quarante-cinq jours au plus, après
sa nomination, et après délibération du
Conseil des ministres, le Premier ministre
présente devant l'Assemblée nationale son
programme de politique générale qui
donne lieu à un débat, suivi d'un vote de
confiance. Le vote est acquis à la majorité
absolue des membres de l'Assemblée natio-
nale". Selon de nombreux observateurs et ana-lystes, outre la présentation des grandsaxes de la politique gouvernementale dé-coulant du programme sur la base duquel

le chef de l'Etat a été élu, il est clair que laconfiance ou la légitimité est davantagel'objectif recherché à travers ce méca-nisme imposé par le constituant. EnFrance, sous la Ve République, par exem-ple, au regard de son histoire parlemen-taire, on retient que la majorité desPremiers ministres ont souvent eu recoursà ce procédé pour renforcer leur légitimitédémocratique. L'article 49 alinéa 1 de laConstitution énonce : "Le Premier ministre,
après délibération du Conseil des ministres,
engage devant l'Assemblée nationale la res-
ponsabilité du gouvernement sur son pro-
gramme ou éventuellement sur une
déclaration de politique générale". Il n'y ani délai franc, ni exigence de majorité ab-solue. D'ailleurs, certains d'entre eux sesont soumis à ce rituel républicain sansengager leur responsabilité à cette occa-sion parce qu'ils pensent davantage tenirleur légitimité de leur seule nominationpar le président de la République. 
4- La majorité absolue étant requise auterme du vote, d'aucuns se posent la ques-tion de savoir qu'est-ce qui se passerait encas de désapprobation par la Représenta-tion nationale ? A cette question, il fautdire que dans le cas de la Constitution ga-bonaise, le gouvernement étant responsa-ble aussi bien devant le président de laRépublique que de l'Assemblée nationale,(article 28), la démission s'impose si lePremier ministre ne dispose plus de la

confiance de l'Assemblée nationale.L'article 65 dispose que "lorsque l'Assem-
blée nationale adopte la motion de censure
ou refuse sa confiance au Premier ministre,
celui-ci doit remettre immédiatement sa dé-
mission au président de la République. Ladémission du Premier ministre entraîne ladémission collective du gouvernement. Un
nouveau Premier ministre est alors nommé
dans les conditions prévues par l'article 15".En France, par exemple, ce dispositif sefonde sur les articles 20 et 50. L'article 50prévoit que : «Lorsque l'Assemblée natio-
nale (…) désapprouve le programme ou une
déclaration de politique générale du gou-
vernement, le Premier ministre doit remet-
tre au président de la République la
démission du gouvernement». Dans l'histoire de notre jeune démocratie,tous les Premiers ministres ayant sollicitéla confiance de l'Assemblée nationale lorsde la présentation du discours ou pro-gramme de politique générale depuis1991 l'ont obtenue. Souvent avec la majo-rité absolue. Ce résultat s'explique par laprédominance au cours des différentes lé-gislatures du Parti démocratique gabonais(PDG) dont sont issus les Premiers minis-tres successifs. Il n'y a jamais eu de démis-sion à l'issue de ce vote.Fort de ce constat,  Julien Nkoghe Bekale,issu du parti au pouvoir, ne devrait pasfaire exception.
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Sauf coup de tonnerre, le
chef du gouvernement de-
vrait obtenir la confiance
de la majorité des députés.

PEUT-ON imaginer un seulinstant que le gouverne-ment n'obtienne pas laconfiance des députés, àl'issue de la déclaration depolitique générale que ferale Premier ministre, JulienNkoghe Bekale, cet après-midi, devant la Représen-tation nationale comme lelui prescrit l'article 28a dela Constitution, quarante-cinq (45)jours au plus,après sa nomination etaprès délibération duConseil des ministres ?En dehors d'un coup dethéâtre qui constitueraitun véritable séisme poli-tique, ce scénario a peu dechances de se réaliser. Tantle Parti démocratique ga-bonais (PDG), dont le gou-vernement estl'émanation, détient, avecquatre-vingt-quatorze (94)députés, la  majorité abso-lue. De quoi permettre auchef du gouvernementd'affronter sans stress cerituel républicain. Ce, d'au-tant plus que le locatairedu 2-Décembre devraitaussi compter sur le sou-tien des alliés que comptele PDG à l'Assemblée natio-nale. Notamment les sept(7) élus du Rassemblementpour la restauration desvaleurs (RV) et les cinq (5)des Sociaux démocrates
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gabonais (SDG), deux for-mations politiques ayantréussi le tour de forced'avoir des députés dèsleur première participationà un scrutin.Alors, au vu de ce qui pré-cède, quel pourrait êtrel'intérêt de cette manifesta-tion, symbole de la vie dé-mocratique ? Permettre àtout un chacun d'appré-hender les priorités gou-vernementales, tout encernant les voies et lesmoyens de les matérialiser.Et c'est là justement que Ju-lien Nkoghe Bekale est par-ticulièrement attendu. Tantd'aucuns estiment, à tortou à raison, que pour se dé-marquer de ses prédéces-seurs, il ne faudrait pas quela présentation de politiquegénérale se limite à une li-tanie de bonnes intentions.Entendu que, selon eux, dePaul Biyoghe Mba à Ray-

mond Ndong Sima, en pas-sant par Daniel Ona Ondoet Emmanuel Issoze Ngon-det, il a été difficile de trou-ver les moyens aveclesquels ils entendaientmettre en œuvre leurs ac-tions. C'est dire que cettemanifestation pourrait per-mettre à bon nombre decompatriotes de se faireune idée du "style Nkoghe
Bekale". Vu que, à les en-tendre, depuis le 12 janvierdernier, date de sa nomina-tion, d'aucuns n'en ont pasencore perçu les contours.De même, ponctué par l'in-tervention des représen-tants de cinq groupesparlementaires ( PDG, LesDémocrates, Forces démo-cratiques et républicaines,Union sociale démocra-tique et RV) cet événementdevrait permettre aux unset aux autres de jauger lapertinence des interven-

Le chef du gouvernement, Julien Nkoghe Bekale.
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Martin Mabala Ma Mboulou, chef du groupe parlementaire PDG.
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tions des députés. Ce quidevrait donner et fixer leton de cette XIIIe législa-ture. Surtout que durant
leur campagne électorale,les élus se sont engagés,pour la plupart d'entre eux,
"à représenter au mieux et à

défendre les intérêts du peu-
ple" dont ils sont les repré-sentants au palaisLéon-Mba.

Akoure Davain,
chef du groupe

parlementaire Les
Démocrates.

Ph
o
to

 :
 L

LI
M


